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n° 124 539 du 22 mai 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2014 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. MENGUE, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous dites être de nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peuhle. Vous viviez à Nouakchott

avec votre femme, votre fille et votre neveu et vous étiez policier à l’aéroport au service de l’imagerie

radioscopique des bagages. Le 23 septembre 2010, vous avez manifesté, pendant vos vacances, dans

votre village natal, Aere Mbar, contre l’occupation de parcelles de terre par des investisseurs étrangers.

La police est intervenue et a arrêté des jeunes manifestants. Le maire de votre village est intervenu pour

faire libérer les plus jeunes. Le 27 septembre 2010, vous avez été arrêté à votre tour, parce que les

jeunes manifestants vous ont désigné comme un meneur de la manifestation et parce qu’en tant que
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policier vous ne pouviez pas y prendre part. Vous avez refusé de signer les papiers qu’on vous a

présentés. Vous êtes resté 72 heures en détention, puis libéré grâce à l’intervention du maire de votre

village. Vous êtes retourné à Nouakchott. Le jour où vous avez repris le travail, après les vacances, un

collègue vous a fait comprendre que vos supérieurs étaient au courant de votre arrestation. Vous avez

travaillé normalement jusqu’au 4 novembre 2010. Ce jour-là alors que vous alliez prendre votre service,

votre supérieur vous a présenté deux hommes en tenue et un homme en civil et vous a dit que vous

alliez les accompagner en mission. Ces hommes vous ont emmenés à - avez été mis en liberté

conditionnelle et vous deviez ensuite vous présenter toutes les semaines à la justice. Le 26 décembre

2010, alors que vous accomplissiez cette formalité, le greffier vous a fait comprendre que vous étiez

accusé d’être membre du FLAM (Forces de Libération Africaines de Mauritanie) et que vous deviez

revenir deux jours plus tard pour rencontrer le procureur de la République. Un policier de garde vous a

fait comprendre que vous alliez être arrêté. Vous avez contacté votre avocat qui vous a confirmé

l’arrivée de nouvelles pièces dans votre dossier. De retour chez vous, votre femme vous a dit que deux

policiers étaient venus en votre absence poser des questions à votre sujet. Vous avez alors décidé de

quitter le pays.

Vous avez pris un bateau le 13 mars 2011 et vous êtes arrivé à Anvers le 28 mars 2011. Vous

demandez l’asile à la Belgique car vous craignez les autorités de votre pays qui vous reprochent d’avoir

participé à une manifestation, ce qui est interdit aux fonctionnaires de police et d’être membre d’un

groupe hostile au gouvernement.

Le 29 juin 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus de

protection subsidiaire au motif que vous ne présentiez aucune pièce officielle attestant de vos

problèmes si ce n'est une lettre de votre avocat qui revêtait un caractère frauduleux et ne permettait pas

d’établir la réalité des faits invoqués.

Le 31 juillet 2012, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux

des étrangers (CCE). Le 24 janvier 2013, par son arrêt n° 95 826, le Conseil a annulé la décision du

Commissariat général, car vous présentiez un courrier d’avocat rencontrant les griefs formulés par le

CGRA. Par ailleurs, il souhaitait être éclairé sur la situation actuelle des membres du FLAM en

Mauritanie.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations une série d’éléments qui, combinés,

empêchent au Commissariat général de considérer vos déclarations comme cohérentes et plausibles.

C’est ainsi la crédibilité générale de votre récit qui n’a pu être établie (art.48/6, litteras c) et e) de la loi)

et, partant, vos craintes de persécution en cas de retour dans votre pays.

Le Commissariat général considère ainsi que vos déclarations ne permettent pas d’emporter sa

conviction à propos des faits que vous invoquez. Tout d’abord, parmi les nombreux documents que

vous avez présentés (v. farde « Inventaire » dans le dossier administratif), aucun d’entre eux ne permet

d’attester des problèmes que vous avez vécus.

Les documents relatifs au titre de propriété de votre famille et à la coopérative fondée ne peuvent

attester de vos problèmes. Quand bien même ils touchent un élément lié aux faits que vous invoquez

(un conflit foncier), ceux-ci ne peuvent prouver les problèmes découlant de ce conflit. En soi, au

contraire, ils prouvent votre propriété et vos droits sur ladite propriété.

Ensuite, concernant la « note explicative » du 14 mars 2012, rédigée par celui que vous présentez

comme votre avocat, Me Diop Adama, le Commissariat général constate qu’elle ne peut en aucun cas

attester des faits que vous invoquez. En effet, celle-ci place les faits qui vous seraient arrivés en 2011,

alors que vous auriez vécu ces faits en 2010 (v. rapport d’audition du 09/03/2012). Confronté à cette

incohérence dans le chef d’un courrier à destination du Commissariat général (v. rapport du 16/09/13,

p.5) émanant d’une personne chargée de défendre vos intérêts, vous répondez n’avoir jamais vu cette
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personne et qu’il doit s’agir d’une erreur de frappe (ibid., pp.7 et 8). Quand bien même la probabilité

d’une erreur est possible, ce document la répète à quatre reprises, ce qui affaiblit considérablement la

force probante du document.

Mais encore, ce document est signé par un avocat que vous ne connaissez pas, se présentant comme

« avocat à la Cour » et comme étant l’associé de Me Adama Diop au sein d’une étude commune. Or,

cet avocat est inconnu au barreau de l’ordre national des avocats de Mauritanie, selon le Bâtonnier en

fonction et le précédent (v. recherche CEDOCA rim2012-027w). Par ailleurs, cette recherche mentionne

également le fait que l’étude mentionnée dans l’en-tête du document n’est pas non plus connue,

amenant le Commissariat général à considérer qu’aucun crédit ne pouvait être accordé au contenu de

ce document. Lors de votre audience devant le Conseil du contentieux des étrangers, vous avez déposé

un document en vue de renverser le sens de cette analyse. Ce document se borne à signifier que Me

Adama Diop, référencé sur la note explicative comme associé d’une étude inconnue, est bel et bien

inscrit au barreau, élément confirmé par une seconde recherche effectuée par le Cedoca, précisant

toutefois que cet avocat réside en France depuis longtemps (rim2013-019w). Cet élément ne peut

suffire à rétablir la force probante d’un document contenant des erreurs matérielles importantes et est

écrit par une personne inconnue des principaux experts du barreau mauritanien, se réclamant associé

d’une étude basée à Nouakchott inconnue des mêmes experts.

Finalement, alors que depuis votre première audition des doutes subsistent sur le document présenté et

sur les preuves que vous pouvez apporter relativement à vos problèmes, vous n’avez présenté aucun

élément permettant d’attester de vos problèmes et de la procédure pendante à votre encore ; alors

même que vous disposez de coordonnées pour joindre les personnes prétendument chargées de veiller

à vos intérêts en Mauritanie. Votre procédure d’asile étant pendante depuis 2011 et ayant déjà été

confronté au manque de preuves documentaires ou de force probante de celles que vous présentez, le

Commissariat général considère que vous auriez pu avoir un comportement proactif visant à attester

des problèmes invoqués.

Partant, en l’absence de preuves documentaires pour attester des problèmes que vous dites avoir

vécus, le Commissariat général ne peut donc que se baser sur vos propres déclarations pour évaluer

les faits invoqués et voir sa conviction emportée. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Par rapport aux faits que vous invoquez, vous dites que les autorités mauritaniennes n’ont pris

connaissance de la responsabilité de votre grand frère en son sein que récemment (rapport d’audition

du 16/09/13, p.3), afin d’expliquer les problèmes que lui et votre famille rencontreraient. Ceci n’est pas

du tout crédible dans la mesure où les documents officiels que vous présentez indiquent clairement aux

yeux des autorités la responsabilité de votre frère dans cette coopérative en tant que président.

Confronté (ibid., p.7) à cette incohérence entre, d’une part, un Etat mauritanien extrêmement réactif,

prompt à ouvrir une procédure en justice contre vous au niveau de la « Cour constitutionnelle de justice

» (rapport du 16/09/13, p.7) pour avoir été présent lors d’une manifestation liée à votre terre en

septembre 2010, vous accusant ainsi d’atteinte à la Sureté de l’Etat (ibid., p.3) et, d’autre part, l’absence

de démarches à votre encontre auprès de votre frère, président officiel et public de la coopérative au

point qu’il puisse encore en octobre 2012 (soit plus de deux ans après les faits) être modérateur d’une

conférence sur le secteur pétrolier à laquelle prenait part le président de la République (v. programme

de la conférence dans la farde « Information des pays »), vous répondez qu’il s’agissait du temps que le

maire de Aere M’bar écrive à la justice et que des enquêtes soient faites. Cette explication n’est pas du

tout crédible dans la mesure où tous ces documents sont accessibles et publics et vous concernent tous

les deux directement.

Vous dites également que vous êtes resté caché durant plus de trois mois, entre le 28 décembre 2010

et le 13 mars 2011 (Rapport d’audition du 16/09/13, p.6). Durant cette période, vous n’avez eu de

contacts qu’avec votre épouse, n’êtes jamais sorti de chez votre ami, n’avez pas pris d’information sur

votre situation ni la procédure contre vous auprès de votre avocat ou votre grand frère (idem). Or, cet

élément est remis en cause par la production par vous de votre extrait du registre des actes de

naissance, établi le 31 janvier 2011 et traduit officiellement à partir de la langue arabe le 7 mars 2011.

Enfin, alors que vous dites être en danger en cas de retour dans votre pays car vous êtes accusé d’être

membre du FLAM, accusation directement issue de votre participation à la manifestation du 23

septembre 2010 (ibid., p.3), il n’est pas crédible que vos neveux, arrêtés lors de la manifestation et vous

ayant dénoncé, ne soient pas du tout inquiétés après la simple intervention du maire. Si le simple fait

d’être membre du FLAM, ou accusé de l’être, est susceptible de vous entraîner dans de graves
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problèmes avec l’Etat mauritanien, il n’est pas crédible que des membres de votre famille arrêtés lors

d’une manifestation ayant menée à l’arrestation de deux membres présumés du FLAM ne connaissent

pas le moindre problème.

Par conséquent, l'ensemble des imprécisions relevées ci-dessus, parce qu'elles portent sur les éléments

à la base de votre demande de protection, empêchent le Commissariat général de tenir ces faits pour

établis et partant, nous permettent de remettre en cause les persécutions dont vous faites état.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes donc pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Vous présentez à l’appui de votre demande d’asile un extrait d’acte de naissance daté de 2000, un

extrait d’acte de naissance daté d’avant l’indépendance, un certificat de nationalité, une carte d’électeur

de 1990, document qui tendent à attester de votre identité et de votre nationalité, lesquelles ne sont pas

remises en causes par la présente analyse. Ces documents ne suffisent pas à rétablir la réalité des

craintes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Quant à votre carte professionnelle, un

badge de l’aéroport où vous dites avoir travaillé, une photo de vous en uniforme et une photo de groupe

prise à l’issue de votre formation de policier, une attestation de stage en imagerie radioscopique en

collaboration avec la France. Ces documents tendent à attester de votre parcours professionnel, qui

n’est pas remis en cause par la présente analyse.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3 § 2 (f), 48/4 et 62, alinéa

1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également la violation du

principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. Elle fait en outre état d’une erreur

d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause et sollicite le bénéfice du doute.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant ou tout au moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Les pièces versées devant le Conseil
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3.1 La partie requérante joint à sa requête les copies de l’attestation du maire de la commune de Aéré

M’bar et d’un courrier daté du 12 juin 1997 adressé au Président de la République et signé par des

ressortissants des localités de Aéré M’bar, Sabou Allah, Aéré Golleré, Tedjala et Séno Boussobé.

3.2 La partie requérante dépose en outre à l’audience une note complémentaire à laquelle elle joint un

témoignage daté du 4 février 2014 rédigé par un de ses amis, le sieur H.S.T.

3.3 Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle relève d’emblée que les

documents présentés à l’appui de la demande d’asile du requérant ne permettent pas d’attester des

problèmes qu’il déclare avoir rencontré dans son pays et souligne l’absence d’éléments de preuve de

nature à accréditer ses propos. Elle relève en outre des contradictions et incohérences entre les

déclarations du requérant et les documents produits à l’appui de sa demande d’asile. Elle n’estime pas

crédible que le requérant soit inquiété par ses autorités nationales pour le simple fait d’être membre du

« FLAM » alors que ses neveux, arrêtés lors de la manifestation et l’ayant dénoncé n’ont fait l’objet

d’aucune poursuite.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.3 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant les

contradictions et incohérences entre les déclarations du requérant et les documents produits à l’appui

de sa demande d’asile et en soulignant la carence du requérant à solliciter l’aide de son frère alors que

ce dernier exerce ou a exercé la fonction de président d’une coopérative ayant notamment organisé en

octobre 2012, une conférence sur le secteur pétrolier à laquelle a pris part le président de la

République, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a

pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

5.5 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime que ceux-ci se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. Il note en particulier l’inconsistance des propos du requérant

quant à la détention dont il déclare avoir fait l’objet le 4 novembre 2010 et les évènements subséquents.
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Il constate que les divergences, imprécisions et incohérences relevées dans la décision entreprise

constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant ainsi que le bien-fondé de sa crainte

ou du risque réel qu’il allègue. Il estime en outre, nonobstant les termes de l’arrêt d’annulation du

Conseil n°95.826 du 24 janvier 2013 en ce sens, qu’en l’absence du moindre élément de nature à établir

que le simple fait pour le requérant d’être membre du « FLAM » ou d’être accusé d’en être membre est

susceptible de lui générer des problèmes avec l’Etat Mauritanien, l’inconsistance de ses déclarations

quant à ce interdit de tenir pour établi que le requérant nourrit une crainte fondée de persécution ou qu’il

existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes grave en cas de retour dans son pays. Le

Conseil note aussi que la partie défenderesse a instruit la question des éventuels problèmes causés par

l’appartenance d’un individu au mouvement des « FLAM ». La synthèse de la recherche, dont le

contenu n’est pas contesté par la partie requérante, menée par le centre de documentation de la partie

défenderesse ne met pas en évidence de poursuites ou de problèmes globaux que rencontreraient les

membres de ce mouvement politique.

5.6 Concernant plus précisément la « note explicative » rédigée par Me [A.D.], le Conseil peut se rallier

à la note d’observations de la partie défenderesse selon laquelle : « C’est ainsi que, pour ce qui

concerne tout d’abord, la « note explicative » du 14 mars 2012 rédigée par Maitre [D.A.], la partie

défenderesse constate que la requête ne dit mot sur ce document alors que les incohérences relevées

sont d‘une importance telle qu’elles enlèvent toute force probante à celui-ci. La partie défenderesse

s’étonne également qu’aucun document « officiel » de nature à rétablir la crédibilité de ce document ne

soit déposé ce qui ne peut que pousser la partie défenderesse à conclure en l’absence de force

probante de ce document ». A l’audience, la partie requérante n’apporte pas plus d’éclairage sur ce

document. De même, la note d’observations fait valoir à juste titre et sans être contestée que : « […], les

incohérences relevées entre les déclarations qu’il a pu faire au CGRA et le contenu de l’extrait du

registre des actes de naissance qu’il a déposé sont, ici aussi, absentes des critiques de la partie

requérante alors qu’elles concernent une partie importante du récit du requérant, à savoir la période

durant laquelle il aurait vécu caché car [il] craignait pour sa vie. Partant, ce motif doit aussi être

considéré comme établi ».

5.7 Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs de

la décision litigieuse et n’apporte en définitive aucun élément de nature à restaurer la crédibilité

défaillante de son récit.

5.8 En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, devenu l’article 48/6 de la même loi, explicite les

conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur

s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant

à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en

l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions

alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent.

5.9 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Quant aux documents versés au dossier de la procédure, ils ne

sont pas de nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant. En effet, si l’attestation du 12 janvier

2014 rédigée par le maire de la commune d’Aéré M’bar fait état de l’arrestation et de la détention de 72

heures dont le requérant a fait l’objet à la suite de sa dénonciation par les jeunes manifestants en tant

meneur de la manifestation, elle ne permet cependant pas de pallier les incohérences et divergences

entre ses propos et les documents déposés au dossier administratif ni à rétablir la crédibilité de ses

déclarations quant à sa détention du 4 novembre 2010 à la Sûreté et aux évènement subséquents ayant

entraînés sa fuite vers la Belgique. Le témoignage déposé à l’audience ne permet pas de conduire à

une autre conclusion en ce qu’il se borne à soutenir dans des termes peu circonstanciés la persistance

des poursuites à l’encontre du requérant, sans apporter le moindre élément d’explication sur ce point ;

par ailleurs, il n’offre aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles il a été rédigé et, pour le

surplus, n’éclaire pas le Conseil sur les carences du récit.
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5.10 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision, a violé les dispositions légales et le principe de droit visés au moyen ou commis une

erreur d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni

le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.11 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour sa

part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les

faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédible, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b

de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mai deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


